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8«n» hésitation oucune, «'odremant à l'épiscopiit, il décoche la phraae

niiVBnte:

"Je dliiirr Wro n>mnr.|Mor n je \e fnia «vpp le pliu «nind reupoot que *-ux dm
P«r.«r»i)he. lie I» re<|iifie. le. pani|rriiphe> .1 et 4, ronlieniienl (ie« fnonrf. ,k' fuit et de
droit liliêoluiiienl emtnAi "

U Ministre a paM ex cntkrdm. C'est l'historien nt le juriiconmlhc
qui pontifient tour à tour.

Voyons ce qu'ils (lisent.

I.E PARAIHtAPHI: 3 DE LA ReQUÏTII

Attaquant le paragraphe 3 de la Requête épL^opalc, M. Casgrain
prétônd que l'assertion qu'elle contient à savoir que notre province
'8t iniicriro dan» le» t^lnolulion» île QuiIIxt une eloiise qui jarantinuiit \ perpeliiilC «u«
cathniiqueii franciii» dej» HHtre« provinee» les droit» et prtvil^ne» que lii minoriti^ de ces
provinre» [Miuviiient avoir lor.^ de l'entnV dsn» Is ConMdénitiim".

, ,

est une assertion historiquement fausse.

Pour prouver sa prétention, M. (,'a.sgrain, cite le livre de M. Pope
Cmjaderalion document», à la page 112, et s'appuie sur une étude de M.
Chapai», publiée dan» La NnumlU France, livraison du mois d'avril Ktltl.

Malheureusement M. Casgrain a confondu la conférence de Québec,

tenue en octobre 18(14, avec la conférence de Ixindri's, tenue dan» cette

dernière ville, le 5 décembre 1868, deux an» plu» tard.

S'il veut consulter cet ouvrage de M. Pope qu'il invoque contre

l'épiacopat, il y trouvera, à la page 28, que le 25 octobre 1884, à Québec,

l'honorable M. McGee, un député catholique de la province de Quélx'C a
proposé d'ajouter comme araenilement à l'item 2, relatif aux pouvoirs

accordés aux législatures provinciales, après le mot Educatiim, la réserve

suivante:

"Re»ervin({ the riglit» imd privileee» wliirli Ihe IVncHtant or Catholie minority
in both ('".iiadii» posBes» na to tlieir denominational sehooi» »t tlie tinie when tlie Consti-

tutional Act gix-s into o[x'ration."

Cet amendement, proposé par un député catholique de la province ilc

Québec, fut ailopté et incorporé dans le» Résolutions de Quéliec.

Co.NFÉRENCES DE LoNDRES

Deux an» plus tard, une nouvelle conférence fut tenue à Londres.

Elle accepta ce que la Conférence de Québec avait adoptée et ajouta un
amendement préparé par M. C.alt, lequel amendement se rapportait

à une autre question, celle des droits que pouvaient acquérir protestants

ou catholiques par toute législation provinciale subséquente à la date de
la Confédération.


